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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

taxe d'enlèvement des ordures ménagères
Question écrite n° 13173

Texte de la question

Mme Françoise Guégot interroge Mme la ministre déléguée auprès de la ministre de la réforme de l'État, de la
décentralisation et de la fonction publique, chargée de la décentralisation, sur l'application de l'article 46 de la loi
Grenelle 148, qui concerne la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. De nombreuses communes et
intercommunalités ont besoin de savoir si la part variable de la TEOM, qui prendrait en compte la nature, le
poids ou le nombre d'enlèvement des déchets, doit être appliquée par les communes à partir du 1er janvier
2014, ou si simplement elle peut être appliquée. Certaines collectivités auront des difficultés à mettre en place
cette part variable et ont besoin d'une information précise et rapide pour répondre, le cas échéant, à cette
obligation réglementaire à la date prévue. Par conséquent, elle souhaite connaître tous les éléments
nécessaires à la bonne application de cet article de loi.

Texte de la réponse

L'article 46 de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en oeuvre du Grenelle de
l'environnement prévoit que la redevance d'enlèvement des ordures ménagères (REOM) et la taxe d'enlèvement
des ordures ménagères (TEOM) intégreront, dans un délai de cinq ans, une part incitative devant prendre en
compte la nature et le poids et/ou le volume et/ou le nombre d'enlèvements des déchets. L'article 195 de la loi n°
2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement dispose que les communes, les
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) et les syndicats mixtes peuvent, à titre
expérimental et pendant une durée de cinq ans, instaurer sur tout ou partie de leur territoire une taxe
d'enlèvement des ordures ménagères composée d'une part variable, calculée en fonction du poids ou du volume
des déchets. Cette part variable peut également tenir compte des caractéristiques de l'habitat ou du nombre des
résidents. L'article 97 de la loi n° 2011-1977 de finances pour 2012 est venu préciser les modalités de mise en
oeuvre de la part incitative de la TEOM. Ainsi, l'article 1522 bis du code général des impôts (CGI) prévoit que les
communes et leurs EPCI peuvent instituer une part incitative de la TEOM, assise sur la quantité et
éventuellement la nature des déchets produits, exprimée en volume, en poids ou en nombre d'enlèvements. La
part incitative s'ajoute à une part fixe. Par ailleurs, à titre transitoire et pendant une durée maximale de cinq ans,
la part incitative peut être calculée proportionnellement au nombre de personnes composant le foyer. Le décret
n° 2012-1407 du 17 décembre 2012, pris en application de l'article 1522 bis du CGI, a fixé les modalités de
communication des données concernant la part incitative de la TEOM. Les collectivités territoriales et leurs EPCI
ne sont donc pas tenus d'instaurer une part incitative de TEOM mais peuvent délibérer en ce sens.
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